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CHAPITRE I : REUNIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 
 
Article 1 : L’organe délibérant 
 
La Communauté de communes des Cévennes Gangeoises et Suménoises est administrée par 
un organe délibérant, le Conseil communautaire, composé des conseillers communautaires élus 
au suffrage universel direct au scrutin de liste dans les communes de 1000 habitants et plus, et 
désignés dans l’ordre de la liste des conseillers municipaux dans les communes de moins de 
1000 habitants. 
L’arrêté interpréfectoral n°2025-DRCL-0448 en date du 23 octobre 2025 fixe à 32 le nombre de 
conseillers communautaires. 
Le conseiller suppléant a voix délibérative uniquement en l’absence du conseiller titulaire. 
L’effectif du Conseil communautaire est figé pour toute la durée du mandat. 
 
Le président, les vice-présidents ayant reçu délégation ou le bureau dans son ensemble peuvent 
recevoir délégation d’une partie des attributions de l’organe délibérant à l’exception : 
1° Du vote du budget, de l’institution et de la fixation des taux ou tarifs des taxes ou redevances ; 
2° De l’approbation du compte administratif ; 
3° Des dispositions à caractère budgétaire prises par un établissement public de coopération 
intercommunale à la suite d’une mise en demeure intervenue en application de l’article L. 1612-
15 ; 
4° Des décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de 
fonctionnement et de durée de l’établissement public de coopération intercommunale ; 
5° De l’adhésion de l’établissement à un établissement public ; 
6° De la délégation de la gestion d’un service public ; 
7° Des dispositions portant orientation en matière d’aménagement de l’espace communautaire, 
d’équilibre social de l’habitat sur le territoire communautaire et de politique de la ville. 
 
Article 2 : Périodicité des séances 
 
Le Conseil communautaire se réunit au moins une fois par trimestre. 
 
A cette fin, le président convoque les membres de l’organe délibérant. L’organe délibérant se 
réunit au siège de l’EPCI ou dans un lieu approuvé par l’organe délibérant dans l’une des 
communes membres. 
 
Le président peut, en outre, réunir le Conseil communautaire chaque fois qu’il le juge utile. Il est 
tenu de le convoquer dans un délai maximal de trente jours quand la demande motivée lui en est 
faite par le représentant de l’État dans le département ou par le tiers au moins des membres du 
Conseil communautaire en exercice. 
En cas d’urgence, le représentant de l’État dans le département peut abréger ce délai. 
 
Article 3 : Convocations 
 
Toute convocation est faite par le Président et en cas d’absence par celui qui le remplace. 
 
Elle indique les questions portées à l’ordre du jour et elle est mentionnée au registre des 
délibérations, affichée ou publiée. Elle précise la date, l’heure et le lieu de la réunion, qui se tient 
en principe au siège de la communauté de communes. 
 
La convocation est adressée par écrit, sous quelque forme que ce soit, soit sur la boîte mail soit 
au domicile des conseillers communautaires titulaires et suppléants, sauf s’ils font le choix d’une 
autre adresse. 
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Le délai de convocation est fixé à cinq jours francs. En cas d’urgence, le délai peut être abrégé 
par le président, sans pouvoir toutefois être inférieur à un jour franc. Dans ce cas, le président en 
rend compte dès l’ouverture de la séance au Conseil communautaire qui se prononce sur 
l’urgence et peut décider le renvoi de la discussion, pour tout ou partie, à l’ordre du jour d’une 
séance ultérieure. 
Une note explicative de synthèse sur les affaires soumises à délibération doit être adressée avec 
la convocation aux membres du Conseil communautaires. 
 
Article 4 : Ordre du jour 
 
Le président fixe l’ordre du jour des séances du Conseil communautaire. L’ordre du jour est 
reproduit sur la convocation et porté à la connaissance du public. 
 
Les affaires soumises à l’ordre du jour peuvent être préalablement soumises pour avis aux 
commissions intercommunales compétentes. 
 
En outre, il est permis à tout conseiller communautaire de soumettre au président l’inscription 
d’une question à visée délibérative à l’ordre du jour de la convocation sous réserve que celle-ci 
s’inscrive dans les attributions du Conseil communautaire. 
 
Les points soumis au vote de l’assemblée étant examinées en amont par le bureau 
communautaire, il conviendra de respecter un délai de 20 jours minimum avant la tenue du 
Conseil communautaire pour communiquer à la Direction générale des services les éventuelles 
propositions faites par les élus communautaires. 
En cas de transmission hors délai, les propositions pourront faire l’objet d’une inscription à l’ordre 
du jour du conseil suivant. 
 
Après examen par le bureau et par refus motivé, le président est en droit de ne pas donner suite 
à la demande formulée par un conseiller communautaire. 
 
Article 5 : Accès aux dossiers 
 
Tout membre du Conseil communautaire a le droit, dans le cadre de sa fonction, d’être informé 
des affaires de la communauté qui font l’objet d’une délibération. 
 
Durant les cinq jours précédant la séance, les conseillers communautaires peuvent consulter les 
dossiers sur rendez-vous aux jours et heures ouvrables auprès de la Direction générale des 
services. 
 
Si la délibération concerne un contrat de service public, le projet de contrat ou de marché 
accompagné de l’ensemble des pièces peut, à sa demande, être consulté dans les mêmes 
conditions. 
 
Article 6 : Vacance, absence, empêchement 
 
En cas de suspension ou de dissolution d’un conseil municipal ou de démission de tous les 
membres en exercice, le mandat des conseillers communautaires est prorogé jusqu’aux 
nouvelles élections. 
 
Dans les communes de 1000 habitants et plus, lorsque le siège d’un conseiller communautaire 
devient vacant, pour quelque cause que ce soit, il est pourvu par le candidat de même sexe élu 
conseiller municipal sur la liste des candidats aux sièges de conseiller communautaire sur 
laquelle le conseiller à remplacer a été élu. 
 
En cas de cessation du mandat d’un conseiller communautaire dans les communes de moins de 
1000 habitants, il est remplacé par le premier membre du conseil municipal n’exerçant pas de 
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mandat de conseiller communautaire qui le suit dans l’ordre du tableau établi à la date où la 
vacance de son siège devient définitive. 
 
En cas d’absence, de suspension, de révocation ou de tout autre empêchement, le président est 
provisoirement remplacé dans la plénitude de ses fonctions, par le premier vice-président, dans 
l’ordre des nominations et, à défaut de vice-président, par un conseiller désigné par le conseil. 
 
En cas de vacance d’un poste de vice-président, le conseil procède à une nouvelle élection dans 
le délai de deux mois. 

 
 

CHAPITRE II : COMMISSIONS ET COMITES CONSULTATIFS 
 
Article 7 : Le bureau 
 

a. Composition 
 
Le bureau est composé du président, d’un ou plusieurs vice-présidents et, éventuellement, d’un 
ou de plusieurs autres membres. 
 
Le nombre de vice-présidents est déterminé par l’organe délibérant, sans que ce nombre puisse 
être supérieure à 20 % arrondi à l’entier supérieur de l’effectif totale de l’organe délibérant ni qu’il 
puisse excéder quinze vice-présidents. Toutefois l'organe délibérant peut, à la majorité des deux 
tiers, fixer un nombre de vice-présidents supérieur à celui qui résulte de l'application des 
deuxième et troisième alinéas de l’article L5211-10 du code général des collectivités territoriales, 
sans pouvoir dépasser 30 % de son propre effectif et le nombre de quinze  
 
Par délibération n°2026-04-01/02 en date du 01 avril 2026, le Conseil communautaire a fixé la 
composition comme suit : 
− Le président 
− Neuf vice-présidents 
 
Des conseillers délégués pourront être désignés ultérieurement et ne pourront pas être plus de 
trois. 
 

b. Rôle 
 
Il étudie les dossiers qui seront présentés en conseil et les dirige éventuellement vers la 
commission compétente pour examen. 
 

c. Organisation des réunions 
 
Le bureau se réunit sur convocation du président. 
 
La convocation est faite par le président et adressée cinq jours francs avant la tenue de la réunion 
à l’adresse électronique de leur choix. 

 
 
Article 8 : Commissions thématiques intercommunales 
 

a. Création 
 
Le Conseil communautaire peut former, au cours de chaque séance, des commissions chargées 
d’étudier les questions soumises au conseil soit par l’administration, soit à l’initiative d’un de ses 
membres. 
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Ces commissions sont créées par délibération du Conseil communautaire au regard des 
compétences exercées par la communauté. 
 
Par délibération n°2026-04-16/03 en date du 16 avril 2026, le Conseil communautaire a décidé 
de créer 9 commissions intercommunales permanentes : 
 

- la commission Développement économique et emploi local 
- la commission Finances, solidarités et prospectives 
- la commission Pilotage des ressources, coopération et mutualisation intercommunales 

et politique de l’habitat 
- la commission Cadre de vie et travaux d’aménagement du territoire 
- la commission Enfance, éducation, jeunesse et égalité des chances  
- la commission Ressources, déchets et économie circulaire 
- la commission Stratégie et harmonisation territoriale 
- la commission Tourisme durable, rayonnement et culture 
- la commission Environnement, biodiversité et transition écologique 

 
Le Conseil communautaire peut également décider de créer des commissions intercommunales 
temporaires afin d’examiner des affaires spécifiques. 
 

b. Rôle 
 
Ces commissions sont chargées d’étudier les dossiers de leur compétence et préparer les 
délibérations et décisions qui seront soumises au président ou au conseil communautaire. 
Elles n’ont aucun pouvoir de décision. Elles examinent les affaires qui leur sont soumises et 
émettent de simples avis ou formulent des propositions. Elles peuvent transmettre à 
l’administration des propositions de thèmes à étudier qui devront d’abord être validés en bureau. 
 

c. Composition 
 
La composition des commissions est fixée par le Conseil communautaire. Chaque commission 
compte au maximum trente-deux membres comprenant notamment des conseillers 
communautaires aussi bien titulaires que suppléants, mais également des conseillers municipaux 
n’exerçant pas de mandat communautaire. 
 
Les commissions peuvent entendre des personnes qualifiées extérieures au Conseil 
communautaire. 
 
La composition des différentes commissions, y compris les commissions d’appel d’offres et les 
bureaux d’adjudications, doit respecter le principe de la représentation proportionnelle pour 
permettre l’expression pluraliste des élus au sein de l’assemblée délibérante. 
 
 

d. Fonctionnement 
 
Lors de la première réunion de chaque commission, il est procédé à la désignation d’un vice-
président afin que ce dernier puisse convoquer les membres de la commission et présider la 
réunion en cas d’absence ou d’empêchement du président. 
 
Chaque commission se réunit lorsque le président le juge utile. Toutefois, il doit réunir la 
commission à la demande de la majorité de ses membres. 
 
La convocation est adressée cinq jours francs avant la tenue de la réunion à l’adresse 
électronique de leur choix. 
La convocation précise l’ordre du jour de la réunion de la commission et, le cas échéant, est 
accompagnée de documents nécessaires. 
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 Les séances des commissions ne sont pas publiques, sauf décision contraire prise à la majorité 
des membres présents. 
 
Elles statuent à la majorité des membres présents. 
 
Le vice-président de la commission transmet dans les dix jours après chaque réunion le compte-
rendu de celle-ci à chacun des membres la composant. 
 
Article 9 : Commissions obligatoires 
 

a. Commission d’appel d’offres (CAO) 
 
Le nouveau code des marchés publics définit les modalités de composition et de fonctionnement 
des CAO dans ses articles 22, 23, 24 et 25. 
 

1. Composition 
 
La CAO est composée du président de la communauté de communes ou de son représentant et 
de cinq membres du conseil communautaire élus, en son sein, par l’assemblée délibérante de 
l’établissement au scrutin de liste à la représentation proportionnelle au plus fort reste avec autant 
de suppléants. 
 
L’élection des membres titulaires et des suppléants a lieu sur la même liste, sans panachage ni 
vote préférentiel. 
En cas d’égalité des restes, le siège revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de 
suffrages. 
 
Il est procédé à la désignation ou à l’élection de suppléants en nombre égal à celui des membres 
titulaires parmi les conseillers communautaires titulaires. 
 
Il est pourvu au remplacement d’un membre titulaire de la CAO par le suppléant inscrit sur la 
même liste et venant immédiatement après le dernier titulaire élu de ladite liste. Le remplacement 
du suppléant, ainsi devenu membre titulaire, est assuré par le candidat inscrit sur la même liste, 
immédiatement après ce dernier. 
 
Il est procédé au renouvellement intégral de la CAO lorsqu’une liste se trouve dans l’impossibilité 
de pourvoir, dans les conditions telles que prévues ci-dessus, au remplacement des membres 
titulaires auxquels elle a droit. 
 
Les membres du jury de concours sont désignés dans les mêmes formes que ceux de la CAO. 
Ce jury est composé exclusivement de personnes indépendantes des participants au concours. 
Il se compose des mêmes membres de droit que les CAO auquel le président peut adjoindre, 
avec voix délibérative, au plus « cinq personnalités dont il estime que la participation présente un 
intérêt particulier au regard de l’objet du concours ». Lorsqu’une qualification professionnelle est 
exigée des candidats pour participer à un concours, au moins un tiers des membres du jury ont 
cette qualification ou une qualification équivalente. Ils sont désignés par le président du jury. 
 
D’autres personnes peuvent être appelées à siéger dans les CAO, mais sans pouvoir participer 
aux délibérations, sous peine de rendre la procédure irrégulière : c’est le cas des membres des 
services techniques chargés de suivre l’exécution du marché ou, dans certains cas, d‘en contrôler  
la conformité à la réglementation, des personnalités désignées par le président en raison de leur 
compétence dans le domaine objet du marché, du comptable public ou du représentant du 
directeur général de la concurrence, de la consommation et de la répression des  
fraudes (DDCCRF). 
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2. Rôle 
 
La CAO exerce plusieurs rôles parmi lesquels : 
− examen des candidatures et des offres en cas d’appel d’offres, 
− élimination des offres non conformes à l’objet du marché, 
− choix de l’offre économiquement la plus avantageuse et attribution du marché, 
− pouvoir de déclarer l’appel d’offres infructueux ou sans suite, 
− émettre un avis favorable pour l’engagement d’une procédure négociée par la personne 

responsable des marchés. 
 

3. Fonctionnement 
 
Les convocations aux réunions de la commission doivent avoir été adressées à ses membres au 
moins cinq jours francs avant la date prévue pour la réunion. Le quorum doit être atteint. Si après 
une première réunion, ce quorum n’est pas atteint, la commission d’appel d’offres est à nouveau 
convoquée. Elle se réunit valablement sans condition de quorum. 
 
La CAO dresse le procès-verbal de ses réunions. Tous les membres peuvent demander que leurs 
observations soient portées au procès-verbal. 
 

b. Commission locale d’évaluation du transfert des charges (CLECT) 
 

1. Composition de la CLECT 
 
La CLECT est créée par le Conseil communautaire qui en détermine la composition à la majorité 
des deux tiers. Elle est composée de membres des conseils municipaux des communes 
concernées. 
 
Chaque commune membre de l’EPCI doit obligatoirement disposer d’un représentant au sein de 
la CLECT. Elle compte nécessairement au minimum autant de membres que l’établissement 
compte de communes membres. 
 
La parité n’est pas imposée. 
 
Un conseiller municipal peut siéger à la fois au sein de l’organe délibérant de l’EPCI et à la 
commission d’évaluation des charges. 
 
La CLECT peut faire appel, pour l’exercice de sa mission, à des experts. 
 

2. Rôle 
 
La CLECT est chargée d’évaluer le coût net des dépenses transférées des communes membres 
à l’EPCI lors de chaque transfert de charges, c’est-à-dire lors de chaque transfert de 
compétences. 
 

3. Fonctionnement 
 
La commission élit son président et son vice-président parmi ses membres. Le président 
convoque la commission et détermine l’ordre du jour. En cas d’absence ou d’empêchement, il est 
remplacé par le vice-président. 
 
La CLECT rend ses conclusions lors de chaque transfert de charges. 
 
Les évaluations sont déterminées à la date du transfert. Elles font l’objet d’un rapport validé par 
les communes membres à la majorité qualifiée. 
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c. Commission intercommunale des impôts directs (CIID) 
 

1. Composition 
 
La CIID est composée de onze membres parmi lesquels le président de la communauté (ou un 
vice-président délégué) ainsi que dix commissaires titulaires et dix commissaires suppléants. 
 
Les commissaires et leurs suppléants sont désignés par le directeur départemental des finances 
publiques sur une liste de contribuables dressée par l’organe délibérant de l’EPCI sur proposition 
de ses communes membres. 
 
La durée des mandats des commissaires est la même que celle de l’organe délibérant de l’EPCI. 
 
Peuvent participer aux travaux de cette commission, sans voix délibérative, trois agents au plus 
pour les établissements publics de coopération intercommunale dont la population est comprise 
entre 10 000 et 150 000 habitants. 
 

1. Rôle 
 
La CIID se substitue aux commissions communales des impôts directs de chaque commune 
membre, en ce qui concerne les locaux commerciaux, les biens divers et les établissements 
industriels. 
 
Elle participe, en lieu et place des commissions communales : 
− à la désignation des locaux de référence à rentenir pour l’évaluation par comparaison des 

locaux commerciaux et biens divers assimilés visés par l’article 1504 du Code général 
des impôts ; 

− et donne un avis sur les évaluations foncières de ces mêmes biens proposés par 
l’administration fiscale. 

 
La CIID est également informée des modifications de valeur locative des établissements 
industriels évalués selon la méthode comptable. 
 
Son rôle est consultatif. 
 

2.  Fonctionnement 
 
La CIID se réunit : 
− à la demande du directeur départemental des finances publiques ou du DRFIP du 

département du siège de l’EPCI (ou de son délégué), 
− et sur convocation du président de l’EPCI (ou du vice-président délégué) ou à défaut du 

plus âgé des commissaires titulaires, 
− dans un délai de deux mois à compter de cette demande. 
En cas de défaut de réunion dans ce délai, il est considéré qu’elle refuse de prêter son concours. 
 
Si le directeur départemental des finances publiques n’a pas invité, avant le 31 janvier de l’année 
au titre de laquelle les modifications relatives aux évaluations foncières doivent être intégrées 
dans ces rôles, le président de l’EPCI à réunir la commission, ce dernier peut prendre l’initiative 
de la convoquer, après en avoir informé le directeur départemental des finances publiques. 
 
Les membres de la commission délibèrent en commun à la majorité des suffrages. 
 
Les commissaires doivent être au moins neuf présents pour délibérer. 
 
En cas de partage égal des voix, la voix du président est prépondérante. 
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CHAPITRE III : TENUE DES SÉANCES DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 
Article 12 : Présidence de la séance 
 
Le président préside le Conseil communautaire. En cas d’absence, de suspension, de révocation 
ou de tout autre empêchement, le président est provisoirement remplacé dans la plénitude de 
ses fonctions par le premier vice-président puis par un vice-président délégué dans l’ordre des 
nominations. 
 
La séance au cours de laquelle il est procédé à l’élection du président est présidée par le plus 
âgé des membres du Conseil communautaire. 
 
Article 13 : Quorum 
 
Le Conseil communautaire ne délibère valablement que lorsque la majorité de ses membres en 
exercice est présente. 
 
Si, après une première convocation régulièrement faite selon les dispositions des articles L2121-
10 à L2121-12, ce quorum n’est pas atteint, le Conseil communautaire est à nouveau convoqué 
à trois jours au moins d’intervalle. Il délibère alors valablement sans condition de quorum. 
 
Si le quorum n’est pas atteint à l’occasion de l’examen d’un point de l’ordre du jour soumis à 
délibération, le président lève la séance et renvoie la suite des affaires à une date ultérieure. 
 
Le quorum doit être vérifié et atteint dès l’ouverture de la séance mais également à chaque 
délibération. Ainsi, si un conseiller communautaire s’absente pendant la séance, celle-ci ne peut 
se poursuivre que si le quorum reste atteint malgré ce départ. 
 
Les conseillers en exercice qui ne prennent pas part au vote ou qui doivent se retirer au moment 
de certaines délibérations ne sont pas pris en compte dans le calcul du quorum. 
 
Les pouvoirs donnés par les conseillers absents n’entrent pas en compte dans le calcul du 
quorum. 
 
Article 14 : Pouvoirs 
 
Un conseiller communautaire titulaire empêché d’assister à une séance est remplacé par son 
suppléant s’il en a un, lui-même rendu destinataire de la convocation et de ses pièces annexes à 
la séance du conseil. 
En cas d’empêchement du suppléant ou bien si le conseiller n’a pas de suppléant, il peut donner 
à un autre conseiller titulaire de son choix pouvoir écrit de voter en son nom. 
 
Un même conseiller communautaire ne peut être porteur que d’un seul pouvoir. Le pouvoir est 
toujours révocable. Sauf cas de maladie dûment constatée, il ne peut être valable pour plus de 
trois séances consécutives. 
 
Les pouvoirs sont remis au président au plus tard en début de séance ou doivent être parvenus 
par courrier ou courriel avant la séance du conseil auprès de la Direction générale des services. 
La délégation de vote peut être établie au cours d’une séance à laquelle participe un conseiller 
obligé de se retirer avant la fin de la séance. 
 
Afin d’éviter toute contestation sur leur participation au vote, les conseillers communautaires qui 
se retirent de la salle des délibérations doivent faire connaître au président leur intention ou leur 
souhait de se faire représenter. 
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Article 15 : Secrétariat de séance 
 
Au début de chacune de ses séances, le Conseil communautaire nomme un ou plusieurs de ses 
membres pour remplir les fonctions de secrétaire. 
Il peut adjoindre à ce ou ces secrétaires des auxiliaires, pris en dehors de ses membres, qui 
assistent aux séances mais sans participer aux délibérations. 
 
Le secrétaire de séance assiste le président pour la vérification du quorum et celle de la validité 
des pouvoirs, de la contestation des votes et du bon déroulement des scrutins. Il contrôle 
l’élaboration du procès-verbal de séance. 
 
Les auxiliaires de séance ne prennent la parole que sur invitation expresse du président et restent 
tenus à l’obligation de réserve. 
 
 
Article 16 : Accès et tenue du public 
 
Les séances du Conseil communautaire sont publiques. 
 
Le public est autorisé à occuper les places qui lui sont réservées dans la salle. Il doit observer le 
silence durant toute la durée de la séance. Toutes marques d’approbation ou de désapprobation 
sont interdites. 
 
Un emplacement spécial est réservé aux représentants de la presse. 
 
 
Article 17 : Enregistrement des débats 
 
L’enregistrement des débats par les services intercommunaux, un membre du conseil ou un 
membre de l’assistance est permis dès lors que les modalités de l’enregistrement ne sont pas de 
nature à troubler le bon ordre des travaux de l’assemblée intercommunale et que tous les 
participants aient connaissance de cet enregistrement. 
 
En revanche, aucun enregistrement n’est possible pour les séances qui se tiennent à huis clos. 
 
Article 18 : Séance à huis clos 
 
Sur la demande de trois membres ou du président, le Conseil communautaire peut décider, sans 
débat, à la majorité absolue des membres présents ou représentés, qu’il se réunit à huis clos. 
 
La décision de tenir une séance à huis clos est prise par un vote public du Conseil 
communautaire. 
 
Lorsqu’il est décidé que le Conseil communautaire se réunit à huis clos, le public ainsi que les 
représentants de la presse doivent se retirer. 
 
Article 19 : Police de l’assemblée 
 
Le président a seul la police de l’assemblée. 
Il peut faire expulser de l’auditoire ou arrêter tout individu qui trouble l’ordre. 
 
En cas de crime ou de délit (propos injurieux ou diffamatoires…), il en dresse un procès-verbal 
et le procureur de la République en est immédiatement saisi. 
 

Accusé de réception en préfecture
034-243400736-20260717-D-20260716-01-DE
Date de télétransmission : 22/07/2026
Date de réception préfecture : 22/07/2026



 
CHAPITRE IV : DÉBATS ET VOTE DES DELIBERATIONS 

 
Le Conseil communautaire règle par ses délibérations les affaires du territoire intercommunal. 
 
Il donne son avis toutes les fois que cet avis est requis par les lois et règlements, ou qu’il est 
demandé par le représentant de l’État dans le département. 
 
Lorsque le Conseil communautaire, régulièrement requis et convoqué, refuse ou néglige de 
donner avis, il peut être passé outre. 
 
Le Conseil communautaire émet des vœux sur tous les objets d’intérêt local. 
 
Article 20 : Déroulement de la séance 
 
Le président ouvre la séance, procède à l’appel des conseillers, constate le quorum, proclame la 
validité de la séance si celui-ci est atteint, cite les pouvoirs reçus. Il fait approuver le procès-verbal 
de la séance précédente et prend note des rectifications éventuelles. 
 
Il désigne le secrétaire de la séance. 
 
Il peut aussi soumettre au Conseil communautaire des « questions diverses » (au maximum 5), 
qui ne revêtent pas une importance capitale et qu’il propose d’ajouter à l’examen du Conseil 
communautaire du jour. 
 
Il rend compte des décisions qu’il a prises en vertu de la délégation du Conseil communautaire 
et aborde ensuite les points de l’ordre du jour tels qu’ils apparaissent dans la convocation ; seules 
celles-ci peuvent faire l’objet d’une délibération. 
 
Le président accorde immédiatement la parole en cas de réclamation relative à l’ordre du jour. 
 
Chaque affaire fait l’objet d’un résumé sommaire par les rapporteurs désignés par le président. 
Cette présentation peut être précédée ou suivie d’une intervention du président lui-même, du 
vice-président compétent ou d’une personne qualifiée à qui le président donne la parole. 
 
Article 21 : Questions orales, questions écrites et amendements 
 

a. Questions orales 
 
Les conseillers communautaires ont le droit d’exposer en séance du conseil des questions orales 
ayant trait aux affaires de la communauté de communes. 
 
Elles sont transmises au président deux jours ouvrés au moins avant la date du conseil. 
Elles ne donnent pas lieu à un vote. 
Elles ne donnent pas lieu à des débats, sauf demande de la majorité des conseillers 
communautaires présents. 
 
Les questions orales sont traitées à la fin de chaque séance du Conseil. La durée consacrée à 
cette partie pourra être limitée à quinze minutes au total. 
Au-delà de ces délais, et en fonction des débats et des discussions, le président pourra y mettre 
fin considérant le sujet traité. 
 
Si le nombre, l’importance ou nature des questions orales le justifie, le président peut décider de 
les transmettre pour examen aux commissions concernées ou bien, répondre après étude, lors 
d’une séance ultérieure. 
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Les questions déposées après l’expiration du délai susvisé sont traitées à la séance ultérieure la 
plus proche. 
 

b. Questions écrites 
 
Chaque membre du Conseil communautaire peut adresser au président des questions écrites 
sur toute affaire ou tout problème concernant la communauté de communes ou ses actions. 
 
Ces questions devront être transmises au président au plus tard cinq jours ouvrés avant la séance 
afin de lui permettre de bénéficier du temps nécessaire pour y répondre. 
 
Le président communique au conseil le libellé de la question et lit sa réponse en séance. 
 

c. Amendements 
 
Des amendements ou contre-projets peuvent être déposés sur toutes les affaires inscrites à 
l’ordre du jour du Conseil communautaire. 
 
Ils doivent être motivés, rédigés et signés par le ou les conseillers communautaires rédacteurs et 
remis au président de la communauté au plus tard deux jours ouvrés avant la tenue de la séance 
où sont examinées les affaires qui font l’objet de l’amendement. 
 
Le Conseil communautaire décide si ces amendements sont mis en délibération, rejetés ou 
renvoyés à la commission compétente. 
 
Article 22 : Débats ordinaires 
 
La parole est accordée par le président aux membres du Conseil communautaire qui la 
demandent. Aucun membre du Conseil communautaire ne peut prendre la parole qu’après l’avoir 
obtenue du président même s’il est autorisé par un orateur à l’interrompre. 
 
Les membres du Conseil communautaire prennent la parole dans l’ordre chronologique de leur 
demande. 
 
Lorsqu’un membre du Conseil communautaire s’écarte de la question traitée ou qu’il trouble le 
bon déroulement de la séance par des interruptions ou des attaques personnelles, la parole peut 
lui être retirée par le président qui peut alors faire, le cas échéant, application des dispositions 
prévues à l’article 18. 
 
Sous peine d’un rappel à l’ordre, aucune intervention n’est possible pendant le vote d’une affaire 
soumise à délibération. 
 
Article 23 : Débat d’orientation budgétaire (DOB) 
 
Le budget de la communauté de communes est proposé par le président et voté par le Conseil 
communautaire. 
Un débat a lieu au Conseil communautaire sur les orientations générales du budget de l’exercice 
ainsi que sur les engagements pluriannuels envisagés, dans un délai de deux mois précédant 
l’examen de celui-ci et dans les conditions fixées par le règlement intérieur. 
 
Le DOB a lieu lors d’une séance ordinaire, après inscription à l’ordre du jour ou lors d’une séance 
réservée à cet effet. 
 
Toute convocation est accompagnée d’un rapport précisant par nature les évolutions des recettes 
et des dépenses de fonctionnement, les masses des recettes et des dépenses d’investissement, 
ainsi qu’un état sur l’endettement de l’établissement. 
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Il est accompagné des annexes aux documents budgétaires prévus par les lois et règlements en 
vigueur. 
 
 
Article 24 : Vote du budget 
 
Le budget de la communauté est proposé par le président et voté par le Conseil communautaire. 
Ce budget doit être voté par l’assemblée délibérante chaque année au plus tard le 15 avril de 
l’exercice concerné, ou en cas d’élections locales au plus tard le 30 avril de l’exercice concerné. 
 
Article 25 : Compte administratif 
 
Le vote du compte administratif présenté annuellement par le président doit intervenir avant le 30 
juin de l’année suivant l’exercice. Le compte administratif est arrêté si une majorité des voix ne 
s’est pas dégagée contre son adoption. 
 
Dans les séances où le compte administratif est débattu, le conseil élit un président de séance 
qui ne peut être le président. Dans ce cas, le président de la communauté de commune peut, 
même s’il n’est plus en fonction, assister à la discussion mais il doit se retirer au moment du vote. 
 
Le président en exercice n’est alors pas pris en compte pour la calcul du quorum. 
 
Article 26 : Suspension de séance 
 
La suspension de séance est décidée par le président de séance. Le président peut mettre aux 
voix toute demande émanant du tiers des conseillers présents. 
 
Il revient au président de fixer la durée des suspensions de séance. 
 
Le quorum est vérifié après chaque suspension de séance. 
 
Article 27 : Votes 
 
Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés. 
Lorsqu’il y a partage égal des voix et sauf en cas de scrutin secret, la voix du président est 
prépondérante. 
 
Le Conseil communautaire vote de l’une des quatre manières suivantes : 
− à main levée, 
− par assis et levé, 
− au scrutin public par appel nominal, 
− au scrutin secret. 
 
Le mode de vote ordinaire est le vote à main levée. Il est constaté par le président et le secrétaire 
qui comptent, s’il est nécessaire, le nombre de votants pour et le nombre de votants contre. 
 
Le vote a lieu au scrutin public à la demande du quart des membres présents. Le registre des 
délibérations comporte le nom des votants et l’indication du sens de leur vote. 
 
Il est voté au scrutin secret, soit lorsqu’un tiers des membres présents le réclame, soit lorsqu’il y 
a lieu de procéder à une nomination ou à une représentation. 
Dans ces derniers cas, si aucun des candidats n’a obtenu la majorité absolue après deux tours 
de scrutin secret, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité 
relative ; à égalité des voix, l’élection est acquise au plus âgé. Les bulletins ou votes nuls et les 
abstentions ne sont pas comptabilisés. 
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Le conseil peut décider, à l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou 
aux représentations, sauf dispositions législative ou réglementaire prévoyant expressément ce 
mode de scrutin. 
 
Article 28 : Rappels au règlement 
 
Les membres du Conseil communautaire peuvent demander au président de faire un rappel au 
règlement lorsqu’une disposition du présent règlement n’est pas respectée et trouble le bon 
déroulement des débats. Si une suspension de séance est demandée, elle est alors de droit. 
 
Article 29 : Clôture de toute discussion 
 
Les membres du Conseil communautaire prennent la parole dans l’ordre déterminé par le 
président. 
 
Il appartient au président de la séance seul de mettre fin aux débats ainsi qu’à la séance. 
 
 

CHAPITRE V : COMPTES RENDUS DES DÉBATS ET DES DISCUSSIONS 
 
Article 30 : Procès-verbaux 
 
Les séances publiques du Conseil communautaire donnent lieu à l’établissement du procès-
verbal de l’intégralité des débats sous forme synthétique par le secrétaire de séance. 
 
Une fois établi, ce procès-verbal est tenu à la disposition des membres du Conseil 
communautaire qui peuvent en prendre connaissance quand ils le souhaitent. 
 
Chaque procès-verbal de séance est mis aux voix pour adoption à la séance qui suit son 
établissement. 
 
Les membres du Conseil communautaire ne peuvent intervenir à cette occasion que pour une 
rectification à apporter au procès-verbal. La rectification éventuelle est enregistrée au procès-
verbal suivant. 
 
La signature du président est déposée sur la dernière page du procès-verbal de la séance, après 
l’ensemble des délibérations. 
 
Article 31 : Comptes rendus 
 
Le compte rendu de la séance est affiché dans la huitaine au siège de la communauté de 
communes et transmis à tous les maires des communes membres pour diffusion aux délégués. 
 
Il présente une synthèse sommaire des délibérations et des décisions du conseil. 
 
Article 32 : Délibérations 
 
Les délibérations sont inscrites par ordre de date. Elles sont signées par le Président et le ou les 
secrétaires de séance. 
 
Les actes pris par le Conseil communautaire sont exécutoires de plein droit dès qu’il a été procédé 
à leur publication ou affichage ou à leur notification aux intéressés ainsi qu’à leur transmission au 
représentant de l’État dans le département. 
 
Pour les décisions individuelles, cette transmission intervient dans un délai de quinze jours à 
compter de leur signature. 

Accusé de réception en préfecture
034-243400736-20260717-D-20260716-01-DE
Date de télétransmission : 22/07/2026
Date de réception préfecture : 22/07/2026



 
Cette transmission peut s’effectuer par voie électronique, selon des modalités fixées par décret 
en Conseil d’État. 
 
Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de ces actes. 
 
La preuve de la réception des actes par le représentant de l’État dans le département ou son 
délégué dans l’arrondissement peut être apportée par tout moyen. L’accusé de réception, qui est 
immédiatement délivré, peut être utilisé à cet effet mais n’est pas une condition du caractère 
exécutoire des actes. 
 
 

CHAPITRE VI : DISPOSITIONS DIVERSES 
 
Article 33 : Droits des conseillers communautaires 
 

1. Droits d’absence 
 
Les élus municipaux qui représentent leur commune au sein de l’EPCI dont celle-ci est membre 
peuvent recourir aux droits d’absence résultant de leur mandat municipal. 
Les élus siégeant au sein du Conseil communautaire ont un droit propre à crédit d’heures 
(trimestriel), qui est cumulable avec celui qu’ils détiennent par ailleurs de leur mandat municipal : 

Population 
regroupée de 

l’EPCI (nombre 
d’habitants) 

Président Vice-présidents Vice-président ou 
conseiller 

communautaire 
suppléant le 

Président 

Conseiller 
communautaire 
sans délégation 

de fonction 

Conseiller 
communautaire 
avec délégation 

de fonctions 

De 10 000 à 29 
999 habitants 
 
 

105 heures 105heures Même crédit 
d’heures que 
pour le président 
dont l’élu assure 
la suppléance 

21 heures Même crédit 
d’heures que 
pour le vice-
président du 
même 
établissement 

 
Les temps d’absence du travail, qui résulte de l’usage par les conseillers communautaires de leur 
doit à autorisation d’absence et au crédit d’heures, sont assimilés à une durée de travail effective 
pour la détermination de la durée des congés payées ainsi qu’au regard de tous les droits 
découlant de l’ancienneté. 
 

1. Droit au remboursement des frais exposés lors du mandat 
 
Chaque élu a droit au remboursement des frais exposés dans le cadre de son mandat. 
 
Il s’agit en premier lieu des frais que nécessite l’exécution d’un mandat spécial (missions 
accomplies dans l’intérêt de la collectivité par un membre de son organe délibérant et avec 
l’autorisation de celui-ci, qui exclut les activités courantes de l’élu et doit correspondre à une 
opération déterminée de façon précise) par un membre de l’organe délibérant d’un EPCI. 
Dans ce cadre, les frais de déplacement et de séjour sont remboursés dans les conditions 
applicables aux agents de l’État, c’est-à-dire celles fixées par décret relatif aux conditions et 
modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements des personnels civils de 
l’État. 
 
En second lieu, les établissements peuvent prendre en charge les frais de transport et de séjour 
occasionnés par des réunions de leur organe délibérant au cours de laquelle les élus représentent 
celui-ci. Les frais de séjour (hébergement et restauration) sont remboursés forfaitairement en 
vertu de l’article R.2123-22-1 al.2 du CGCT. Il faut toutefois que les élus ne bénéficient pas, par 
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ailleurs, d’une indemnité de fonction en cette qualité. 
 
Dans tous les cas, les remboursements de frais doivent avoir été expressément autorisés par 
l’assemblée délibérante. 
 

1. Droit à la formation 
 
Chaque élu intercommunal a le droit de bénéficier d’une formation adaptée à ses fonctions, selon 
les modalités définies par la délibération n° 2026-05-27/07 du Conseil communautaire en date du 
27 mai 2026 
 

2. Droit à la formation à l’issue du mandat 
 
A l’issue de leur mandat, les exécutifs intercommunaux qui ont eu le droit de suspendre leur 
activité professionnelle bénéficient, à leur demande, d’un stage de remise à niveau organisé dans 
l’entreprise, compte-tenu notamment de l’évolution de leur poste de travail ou de celle des 
techniques utilisées. 
 
Les élus concernés par ce dispositif sont ceux qui ont suspendu leur activité professionnelle pour 
se consacrer aux fonctions exécutives suivantes : 
− présidence de communauté de communes ; 
− vice-présidence des EPCI si la population regroupée est d’au moins 20 000 habitants. 
 

3. Droit à la protection des élus locaux 
 
Les conseillers communautaires bénéficient d’un régime de protection dit « protection 
fonctionnelle » qui répond à deux types de situations distinctes : 
− lorsque l’élu local est victime d’un accident dans l’exercice de ses fonctions ; 
− lorsque l’élu local fait l’objet de poursuites (civiles ou pénales) pour des faits se rattachant 

à l’exercice de ses fonctions ou lorsque sa gestion est contrôlée par la chambre régionale 
des comptes. 

 

4. Droit à la mise à disposition de locaux 
 
Les conseillers n’appartenant pas à la majorité qui en font la demande peuvent disposer sans 
frais du prêt d’un local intercommunal. 
Il est satisfait à toute demande de mise à disposition d’un local commun émise par les conseillers 
n’appartenant pas à la majorité dans un délai de 4 mois maximum. 
Le local mis à disposition ne peut être qualifié de permanence ou destiné à accueillir des réunions 
publiques. 
La répartition du temps d’occupation du local administratif mis à disposition des différents groupes 
de conseillers minoritaires est fixée d’un commun accord entre eux. À défaut, le président procède 
à cette répartition en fonction de l’importance des groupes. 
 

5. Droit d’expression des élus locaux dans le bulletin d’information 
 

a. Le droit d’expression des élus n’appartenant pas à la majorité 
 
Dans tout bulletin d’information générale sur les réalisations et la gestion du Conseil 
communautaire, un espace est réservé à l’expression des conseillers n’appartenant pas à la 
majorité. Ce droit à l’expression est lié au mandat et demeure individuel ; il ne peut en aucun cas 
être subordonné à l’appartenance à un groupe constitué. 
 
Les modalités d’application de cette disposition sont précisées ci-dessous. 
 
Les supports concernés le site web, la revue. Sont exclus les supports thématiques et/ou 
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destinés à un public spécifique. 
 
Chaque support est exclusif ; l’auteur doit préciser sur quel(s) support(s) il souhaite que sa 
contribution soit publiée. 
 
Tout nouveau support d’information à caractère général intégrera l’expression politique selon les 
mêmes modalités. 
 
Le contenu : en aucun cas, cet espace d’expression ne doit permettre d’évoquer des sujets 
nationaux, de proférer des injures ou de faire naître des polémiques sans lien avec les 
compétences statutaires de la Communauté de Communes des Cévennes Gangeoises et 
Suménoises. Seuls les élus ont le droit d’intervenir, ainsi la diffusion d’une lettre d’habitant par 
exemple est impossible. 
 
La forme : l’intervention pourra prendre la forme d’un texte de 200 mots. Celui-ci sera publié 
dans le respect des critères définis dans la charte graphique du support. 
Les éventuelles fautes d’orthographes seront corrigées. 
Les textes ne pourront comporter aucune illustration ou image. 
La contribution doit être datée et signée. 
 
La partie réservée à l’expression des élus ne pourra dépasser une page par publication. Ainsi, 
dans le cas d’un trop grand nombre de contributions sur une même période, les contributions 
seront sélectionnées selon la date d’arrivée : de cachet de la poste faisant foi ; si remise en main 
propre : le document comportant date et heure d’arrivée sera transmis au secrétariat de la 
Direction générale des services. 
Lorsqu’aucune contribution n’aura été adressée au Directeur général des services (ou qu’elle 
l’aura été hors délais), la rubrique relative à l’expression des élus n’appartenant pas à la majorité 
n’apparaîtra pas sur les supports. 
 

b. L’expression de la majorité 
 
Les délégués apparentés à la majorité peuvent s’exprimer dans les mêmes conditions. 
 
Article 34 : Désignation des délégués dans les organismes extérieurs 
 
Le Conseil communautaire procède à la désignation de ses membres ou de délégués pour siéger 
au sein d’organismes extérieurs dans les cas et conditions prévus par les dispositions du CGCT 
et des textes régissant ces organismes. La fixation par les dispositions précitées de la durée des 
fonctions assignées à ces membres ou délégués ne fait pas obstacle à ce qu’il puisse être 
procédé à tout moment, et pour le reste de cette durée, à leur remplacement par une nouvelle 
désignation opérée dans les mêmes formes. 
 
Les délégués sont désignés par le Conseil communautaire. 
 
Par ailleurs, quand il y a lieu de procéder, pour quelque cause que ce soit, à une nouvelle élection 
du président de la communauté de communes, et impliquant par conséquent une nouvelle 
élection des vice-présidents, il est également opéré une nouvelle désignation des délégués des 
communes au sein des organismes extérieurs. A cette occasion, les délégués en poste peuvent 
être soit reconduits expressément dans leurs fonctions, soit remplacés. 
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Article 35 : Information des conseillers et du public 
 
La communauté assure la diffusion de l’information auprès de ses membres élus par les moyens 
matériels qu’elle juge les plus appropriés. Afin de permettre l’échange d’information sur les 
affaires relevant de sa compétence, la communauté peut, dans les conditions définies par son 
assemblée délibérante, mettre à disposition de ses membres élus, à titre individuel, les moyens 
informatiques et de télécommunication nécessaires. 
 
Toute personne physique ou morale a le droit de demander communication, sans déplacement, 
d’une copie totale ou partielle des procès-verbaux du Conseil communautaire, des budgets, des 
comptes de la communauté de communes et des arrêtés du président. Chacun peut les publier 
sous sa responsabilité. 
 
La communication de ces documents, qui peut être obtenue aussi bien du président que des 
services déconcentrés de l’État, intervient dans les conditions suivantes et conformément à la 
délibération n°724 du 26 novembre 2012 : 
− par consultation gratuite sur place, sauf si la préservation du document ne le permet pas ; 
− par délivrance d’une copie sur un support identique à celui utilisé par l’administration ou 

compatible avec celui-ci aux frais du demandeur, sans que ces frais puissent excéder le 
coût de cette reproduction, dans des conditions prévues par décret et sous réserve que 
la reproduction ne nuise pas à la conservation du document ; 

− par courrier électronique, et sans frais, lorsque le document est disponible sous forme 
électronique. 

 
Article 36 : Interventions extérieures 
 
Une personne qui n’est pas membre du Conseil communautaire ne peut s’exprimer que lors d’un 
conseil sauf si elle est expressément invitée à le faire par le président de la séance. À défaut elle 
en sera exclue. 
 
Article 37 : Retrait d’une délégation à un vice-président 
 
Lorsque le président a retiré les délégations qu’il avait données à un vice-président, le Conseil 
communautaire doit se prononcer sur le maintien de celui-ci dans ses fonctions. 
Un vice-président, privé de délégation par le président et non maintenu dans ses fonctions de 
vice-président par le Conseil communautaire, redevient simple conseiller communautaire. 
 
Le Conseil communautaire peut décider que le vice-président nouvellement élu occupera la 
même place que son prédécesseur dans l’ordre du tableau. 
 
Article 38 : Modification du règlement 
 
Le présent règlement peut faire l’objet de modifications à la demande et sur proposition du 
président ou d’un tiers des membres en exercice dans l’assemblée délibérante. 
 
Article 39 : Application du règlement 
 
Le présent règlement est applicable au Conseil communautaire de la Communauté de 
Communes des Cévennes Gangeoises et Suménoises. 
 
Il devra être adopté à chaque renouvellement du Conseil communautaire dans les 6 mois qui 
suivent son installation, ou chaque fois que les lois et règlements le nécessitent. 
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